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[Français]

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco (Laval—Les Îles,
Lib.)): En ce mercredi 13 mai 2009, je vous souhaite la bienvenue à
la 29e séance du Comité permanent des ressources humaines, du
développement des compétences, du développement social et de la
condition des personnes handicapées. Cette réunion commence avec
un peu de retard. On reprendra les 15 minutes qui vous sont dues,
mesdames, et on finira à 12 h 15.

Nous accueillons aujourd'hui Mme Denise Boucher, vice-
présidente de la Confédération des syndicats nationaux, Mme
Gibeau, de l'Union des consommateurs, Mmes Chevrier et
Mazerolle, du Regroupement des cuisines collectives du Québec,
et Mme Janine L'Archevêque, du Jardin de la famille de Fabreville.
Je vous souhaite la bienvenue.

Je vais simplement vous expliquer comment tout fonctionne. Les
écouteurs sont bien importants. Le canal 8 vous donne la version
anglaise, le canal 9 vous donne la version française, et le canal 7
vous donne la langue parlée. Il faut appuyer sur le petit bouton vert,
comme je viens de l'apprendre, pour entendre quelque chose.

Cette séance fait partie d'une grande tournée du Canada que ce
comité de la Chambre des communes effectue. Nous avons
commencé à Moncton et à Halifax. Nous continuons aujourd'hui à
Montréal. Dans quelques jours, nous serons à Toronto, et plus tard,
nous irons dans l'Ouest et dans le Nord canadien. Cette tournée nous
permet de continuer un travail déjà commencé sur la pauvreté au
Canada. Même si celle-ci a toujours existé, malheureusement, nous
savons que compte tenu de la situation économique actuelle, elle
s'est certainement aggravée.

Vous êtes toutes des personnes de terrain et c'est intéressant. Vous
avez une expérience concrète et réelle de ce qui se passe. J'espère
que dans vos propos, vous aborderez une question qui nous intéresse
beaucoup, c'est-à-dire les recommandations que vous souhaitez faire
au gouvernement du Canada relativement à la situation que vous
connaissez si bien.

Autour de la table, tous les partis qui siègent à la Chambre des
communes sont représentés. Mme Minna et moi-même sommes du
Parti libéral, Mme Beaudin et M. Lessard représentent le Bloc
québécois et vont partager leur temps d'intervention, M. Mulcair est
du Nouveau parti démocratique, et le parti du gouvernement, le Parti
conservateur, est représenté par MM. Komarnicki et Lobb.

On accorde à chaque organisme cinq minutes pour faire une
présentation, que vous partagerez avec votre collègue. Une fois
qu'on aura fait le tour, chacun des partis disposera de sept minutes
pour vous poser des questions et écouter vos réponses. Les sept
minutes incluent les questions et les réponses. Je voudrais répéter à

mes collègues que plus longue est votre question, plus courte sera la
réponse, si vous me comprenez bien.

Je vais commencer par Mme Denise Boucher, de la Confédération
des syndicats nationaux.

Madame Boucher, vous avez la parole.

Mme Denise Boucher (vice-présidente, Confédération des
syndicats nationaux): Merci, madame la vice-présidente.

La Confédération des syndicats nationaux tient à remercier le
Comité permanent des ressources humaines, du développement des
compétences, du développement social et de la condition des
personnes handicapées de l'avoir invitée à présenter des solutions
dans le cadre de la lutte contre la pauvreté au Canada.

La CSN, deuxième confédération syndicale en importance au
Canada, représente 2 800 syndicats au Québec et 300 000 membres,
majoritairement francophones. Malgré le fait que le comité
permanent ait amorcé, au printemps 2008, une étude sur la
contribution du gouvernement fédéral à la lutte contre la pauvreté
au Canada, nous pouvons, d'entrée de jeu, dire que cette étude tombe
à point.

Quoi qu'on en dise, la crise politique des derniers mois fait
ressortir l'importance de mettre en place des mécanismes qui
cesseront d'être inacceptables et inéquitables pour les chômeurs, les
travailleurs âgés, les femmes et le Québec et qui les placent en
situation de grande vulnérabilité. Pourquoi parler du Québec? Parce
que nous considérons que les changements annoncés à la formule de
péréquation l'automne dernier, lesquels ont été confirmés dans le
dernier budget, vont faire perdre au Québec un milliard de dollars,
cette année, et jusqu'à deux milliards de dollars, l'an prochain. Cette
situation aura pour effet de priver le Québec de moyens de faire face
à la crise et, sans aucun doute, de priver une grande partie de la
population des retombées nécessaires qui auraient pu aller soit dans
le domaine de la santé, soit dans celui de l'éducation postsecondaire.
Affaiblir le Québec, plus particulièrement dans ces deux domaines,
c'est également contraindre sa population à ne pas rehausser son
niveau de vie.
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En ce qui a trait à l'assurance-emploi, alors que plus de 129 000
emplois ont été perdus depuis janvier— du jamais vu depuis 32 ans
—, nous ne pouvons que constater que notre filet de sécurité est
sérieusement effiloché. L'assurance-emploi est un levier économique
et un soutien familial de première ligne. Les sommes déboursées
sont dépensées immédiatement et localement pour nourrir la famille,
payer les factures et vêtir les enfants. C'est aussi toute l'économie
locale, voire même celle d'une région entière, qui pâtiront des effets
d'un accès ou non à des prestations d'assurance-emploi pour les
travailleuses et travailleurs mis à pied.

Le Québec est déjà durement touché par la crise forestière, nous le
savons. L'investissement qu'a pu faire le gouvernement du Québec a
été important. Cependant, on doit constater que celui du fédéral, en
regard de cette crise, n'a pas été au rendez-vous.

Dans la région de la Mauricie, 2 500 personnes ont perdu leur
emploi dans le secteur forestier en un an. À cet égard, nous
demandons une amélioration importante de l'accessibilité au régime.
Nous souhaitons qu'il y ait un critère unique de 360 heures, une
augmentation du taux des prestations, soit un calcul de 60 p. 100 du
salaire des 12 meilleures semaines, ainsi que l'abolition du délai de
carence. Pourquoi faut-il que les travailleuses et travailleurs soient
pénalisés pendant deux semaines? Depuis quand travaille-t-on
gratuitement? Par ailleurs, la CSN revendique depuis longtemps un
programme de soutien financier visant à permettre aux travailleuses
et aux travailleurs âgés qui ont perdu leur emploi de faire le pont
entre la fin de leurs prestations d'assurance-emploi et le début des
prestations de retraite.

Depuis la disparition du PATA en mars 1997, rien n'a été élaboré
afin d'aider une catégorie de travailleuses et de travailleurs qui sont
plus affectés que les jeunes en période de chômage. Vous avez
d'ailleurs reçu des témoins, un peu plus tôt, dont les représentants de
la CSD, qui vous ont dit la même chose. En effet, depuis plusieurs
années, les quatre grandes centrales forment une coalition relative-
ment à cette question. Nous avons fait des démarches, qui ont été fort
bien entendues, auprès du gouvernement du Québec. Malheureuse-
ment, c'est resté lettre morte pour ce qui est du fédéral.

Comme on vous l'a probablement dit un peu plus tôt, la CSN, croit
que pour être admissible au programme de soutien du revenu, il
faudrait être âgé de 55 ans ou plus, être victime d'un licenciement
collectif ou d'une fermeture d'entreprise, avoir participé au marché
du travail pendant au moins 10 ans au cours des 30 dernières années,
que l'écart compris entre les compétences acquises et celles requises
par le marché du travail soit d'importance, qu'il y ait incapacité de
trouver un autre emploi véritablement rémunérateur et qu'il y ait
incapacité de trouver un emploi dans sa région.

En ce qui concerne les femmes — j'en parlais dans mon
introduction —, nous considérons que le projet de loi C-10 est un
affront aux droits fondamentaux des femmes et à la reconnaissance
de la valeur de leur travail.
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Cette loi attaque le droit des femmes en les empêchant d'avoir
accès à une rémunération égale pour un travail de valeur équivalente,
et ce, en ajoutant aux critères déjà reconnus pour l'évaluation des
emplois des critères correspondant aux besoins des employeurs en
matière de recrutement et de rétention de main-d'oeuvre. Ainsi, la
discrimination salariale devient donc permise si elle se justifie par les
conditions du marché, ce qui est inacceptable.

Nous recommandons donc une loi proactive pour ainsi sortir les
femmes de la pauvreté et cesser d'en faire des travailleuses de
seconde zone. Je ne voudrais pas passer sous silence l'importance

d'investir dans les logements sociaux et de l'apport d'une
contribution du fédéral.

Sur ce, j'ai terminé ma présentation.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Merci, madame
Boucher, d'avoir été si brève, mais l'essentiel est très certainement là.

Je passe maintenant la parole à Mme Gibeau, de l'Union des
consommateurs.

Mme Élisabeth Gibeau (analyste en politiques sociales et
fiscales, Union des consommateurs): Je vous remercie de
l'invitation qui nous a été faite de présenter notre point de vue sur
la lutte du gouvernement fédéral contre la pauvreté au Canada.
L'Union des consommateurs est un organisme à but non lucratif, une
fédération d'associations coopératives d'économie familiale, qui sont
des organismes présents dans toutes les régions du Québec depuis
plus de 40 ans. Dix de ces ACEF se sont réunies pour créer l'Union
des consommateurs, qui représente leurs intérêts au palier national.
Les ACEF rencontrent tous les jours des gens aux prises avec des
situations de pauvreté, des gens qui ont de la difficulté à joindre les
deux bouts et qui viennent les rencontrer pour avoir des conseils
pour équilibrer leur budget, savoir comment avoir accès à certaines
prestations gouvernementales, faire des démarches auprès des
bureaux d'aide sociale, s'il y a des problèmes à obtenir des
prestations. Les ACEF travaillent sur le terrain tous les jours pour
aider ces gens qui ont des problèmes à joindre les deux bouts et à
boucler leur budget. Les ACEF nous rapportent les problèmes, et
nous faisons des représentations auprès [Note de la rédaction:
inaudible]. Donc, c'est là-dessus que s'appuie ma présentation
aujourd'hui, sur l'aspect terrain de ce que les ACEF nous rapportent
tous les jours.

Nous avons essayé de répondre à une des questions que vous
aviez inscrites dans le guide des témoins. Vous demandiez si les
ressources fédérales actuellement consacrées à la lutte contre la
pauvreté pouvaient être déployées plus efficacement, si des
ressources supplémentaires étaient nécessaires et comment elles
pourraient être financées.

Je vais tenter de répondre à cette question en trois volets.

En clair, il nous apparaît que la contribution actuelle du
gouvernement fédéral n'est pas suffisante pour faire reculer les taux
de pauvreté au pays. Le mémoire que nous vous avons soumis
contient quelques chiffres à l'appui. Entre autres, la Chambre des
communes adoptait, en 1989, une résolution qui visait à mettre fin à
la pauvreté des enfants en 2000. Nous remarquons qu'en 2007, le
taux de pauvreté infantile est exactement le même qu'en 1989, soit
de 11,7 p. 100. Donc, la pauvreté infantile n'a pas reculé, malgré les
bonnes intentions du gouvernement.

Aussi, en 2008, malgré toutes les augmentations du salaire
minimum, aucun employé gagnant le salaire minimum au Canada
n'atteint le seuil de pauvreté en travaillant 40 heures par semaine. On
sait que la plupart des gens travaillant au salaire minimum ne
travaillent pas 40 heures par semaine. Si on se fie à ce seuil, toutes
ces personnes sont sous le seuil de la pauvreté.

Pour nous, ces chiffres parlent beaucoup et nous disent que
l'apport très significatif des programmes sociaux gouvernementaux
du fédéral et du provincial n'est pas suffisant pour faire reculer de
façon significative et durable les taux de pauvreté au Canada. À
notre avis, le gouvernement fédéral devrait faire plus.
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Quant à la deuxième question, sur les ressources nécessaires pour
réduire la pauvreté, on a ciblé quelques priorités. Je rappelle que ce
sont des priorités. Pour nous, les programmes suivants représentent
des priorités pour l'injection de ressources supplémentaires prove-
nant du gouvernement fédéral: assurance-emploi, Transfert canadien
en matière de programmes sociaux, notamment pour le soutien à
l'enfance et l'éducation postsecondaire, le logement et le transport en
commun.

Pour accompagner ces investissements supplémentaires, l'Union
des consommateurs revendiquerait aussi une révision en profondeur
de la fiscalité canadienne, afin d'y rétablir plus d'équité entre les
contribuables.

Pour nous, le respect de la Loi canadienne sur la santé et le
maintien strict de l'interdiction de la publicité sur les médicaments
d'ordonnance sont des priorités qui auraient un impact sur la
pauvreté au Canada.

Concernant l'assurance-emploi, moins de la moitié des travailleurs
qui ont perdu leur emploi sont actuellement admissibles à recevoir
des prestations d'assurance-emploi, alors que tous les travailleurs
cotisent au régime. Cela nous apparaît complètement inadmissible et
inéquitable. On revendique une amélioration majeure de la
couverture des prestations en fixant le nombre d'heures de travail
pour être admissible aux prestations à 360 heures, en prolongeant la
période de prestations à un minimum de 35 semaines, en fixant le
pourcentage du revenu assurable à 60 p. 100 du salaire, en abolissant
le délai de carence de deux semaines, en prolongeant la période des
prestations de maladie et en bonifiant les prestations de compassion.

En ce qui concerne le Transfert canadien en matière de
programmes sociaux, il nous apparaît important de continuer à le
bonifier. Les nombreuses compressions effectuées dans les verse-
ments aux provinces depuis les années 1990 ont mis à mal le
financement de plusieurs programmes sociaux dans les provinces et
a créé un sous-financement chronique, ce qui a beaucoup affecté la
qualité des services.

Pour nous, il est grand temps que le gouvernement fédéral injecte
davantage de fonds dans les transferts aux provinces, notamment
pour permettre un réinvestissement massif dans l'éducation postse-
condaire. À cet effet, je vous indiquerai qu'une association en
Ontario a publié une recherche en 2004 selon laquelle l'investisse-
ment dans les collèges ontariens donnait un taux de rendement
annuel de 12,7 p. 100 si on tient compte, par exemple, du revenu des
diplômés, de l'amélioration de la santé, de la réduction des transferts
gouvernementaux, du taux de chômage, etc. À des fins de
comparaison, le remboursement de la dette fédérale donnerait, quant
à lui, un rendement de 5,5 p. 100, ce qui est moins de la moitié.

L'économiste québécois Pierre Fortin publiait récemment une
recherche selon laquelle un décrocheur coûte 500 000 $ à la société.
À nos yeux, cela vient prouver qu'un investissement massif dans
l'éducation postsecondaire est très important.

● (1100)

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je vous demande-
rais de conclure, madame Gibeau. Vous avez déjà dépassé vos cinq
minutes.

Mme Élisabeth Gibeau: Concernant le logement et le transport
en commun, il faudrait un réinvestissement massif parce que ce sont
tous deux des postes budgétaires qui affectent beaucoup les
personnes à faible revenu.

En ce qui a trait à la fiscalité, je voulais simplement mentionner
qu'il importe de rétablir davantage de paliers d'imposition, comme ce

qui existait dans les années 1980 au Canada, pour que la charge
fiscale ne soit pas supportée en majorité par la classe moyenne et les
personnes à faible revenu. Il faut qu'ils soient plus étendus et que les
personnes à plus haut revenu contribuent davantage à la charge
fiscale.

[Traduction]

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Pour ceux et celles
qui peuvent ne pas connaître le système ACCESSS, il s'agit de
coopératives qui aident les familles à préparer un budget et qui leur
fournissent énormément d'information gratuitement. C'est un réseau
qui n'est pas bien connu en dehors du Québec. Mais, je me rappelle
très bien que, lorsque je me suis adressée à cet organisme il y a bien
des années, lorsque j'étais au chômage, on m'a beaucoup aidée.

[Français]

Merci beaucoup, madame Gibeau. Je m'excuse de vous avoir
interrompue.

Je donne maintenant la parole à Mme Germaine Chevrier.

Madame Mazerolle, comment voulez-vous procéder? Est-ce Mme
Chevrier qui va parler? Si vous voulez partager votre temps, libre à
vous.

Allez-y, madame Chevrier.

Mme Germaine Chevrier (porte-parole déléguée, Regroupe-
ment des cuisines collectives du Québec): Merci.

Bonjour, tout le monde. Merci de nous avoir invitées. On se sent
privilégiées de venir présenter notre vision de la lutte contre la
pauvreté au Comité des ressources humaines. Dans les cuisines
collectives, on travaille toujours ensemble. Alors, on est venues au
comité toutes les deux. Mme Mazerolle siège au conseil d'adminis-
tration du Regroupement des cuisines collectives du Québec et est
animatrice sur le terrain avec des groupes de cuisine collective dans
la région des Laurentides. Pour ma part, je remplace au pied levé la
personne qui est habituellement la porte-parole du Regroupement
des cuisines collectives du Québec. J'essaierai de vous donner une
vision générale.

Je vais commencer par vous présenter les cuisines collectives et
vous parler de notre vision de la lutte contre la pauvreté. Ensuite, je
vais vous proposer des collaborations de travail avec certaines
associations.

Les cuisines collectives sont nées en 1982. Il faut bien comprendre
que les cuisines collectives sont nées de la volonté de deux
personnes voulant se prendre en charge et vivant des situations de
pauvreté, et qui voulaient, entre autres, faire plus que simplement
recevoir des dons alimentaires. On se base donc sur le principe de la
prise en charge des personnes. Le regroupement est né en 1990 et
regroupe maintenant 1 400 groupes à travers la province et touche
plus de 37 000 personnes. Les cuisines collectives sont constituées
de cinq ou six personnes qui se réunissent et mettent ensemble leur
argent, leurs compétences et leur énergie pour préparer des repas
qu'elles ramènent à la maison. Le développement des compétences et
l'amélioration du pouvoir d'achat sont à la base des cuisines
collectives.

Nous avons une base d'unité politique qui est fondée sur les
principes de l'éducation populaire et de l'action communautaire
autonome. Nous avons toujours lutté contre la pauvreté, d'abord pour
briser les préjugés et éviter les ghettos. C'est pour cette raison que les
cuisines collectives sont ouvertes à tout le monde, qu'on soit riche ou
pauvre. On utilise les compétences des personnes.
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Depuis quelques années, on a développé une vision qui est
détachée de ce qu'on appelle la sécurité alimentaire, qui est souvent
mal comprise par plusieurs personnes. On parle beaucoup de sécurité
alimentaire dans une perspective d'iniquité alimentaire ou de réponse
à l'insécurité alimentaire. Nous considérons que le droit à
l'alimentation est beaucoup plus que cela, et nous nous sommes dit
que nous parlerions d'autonomie alimentaire. Cette autonomie
alimentaire s'articule autour de quatre grands axes: donner accès à
des aliments sains à coût raisonnable; permettre aux personnes
d'avoir un pouvoir d'achat et de choisir leurs aliments; respecter les
principes de développement durable et l'environnement; et consom-
mer de façon responsable, maintenant et pour les générations futures.

L'autonomie alimentaire n'est pas qu'individuelle; il ne s'agit pas
simplement de développer des compétences individuelles. C'est
également une action collective, et les collectivités doivent mettre en
place des moyens pour répondre au droit à l'alimentation.

Comme je vous l'ai dit plus tôt, les cuisines collectives sont nées
de deux femmes qui voulaient joindre les deux bouts. On part donc
du principe que c'est vraiment pour lutter contre la pauvreté et éviter
les ghettos. On veut redonner du pouvoir aux gens pour qu'ils
reprennent contrôle sur leur vie et aient des outils pour s'en sortir.

Il y a déjà plusieurs témoignages et recherches dont on pourrait
vous parler et qui portent sur l'impact des cuisines collectives au
Québec et dans d'autres provinces. On est moins en contact avec ces
associations, mais on sait que les cuisines collectives permettent
d'économiser et de réduire les effets de la pauvreté, améliorent les
habitudes de vie, ont un grand impact sur la santé physique et
psychologique des gens, renforcent l'estime de soi, développent des
compétences et créent des réseaux d'entraide. Ce sont là des moyens
qui permettent de lutter contre la pauvreté. On a aussi toujours été
très actifs et appuyé les revendications menées par le Collectif pour
un Québec sans pauvreté.

Comment pensons-nous que le gouvernement pourrait contribuer
à la réduction de la pauvreté? On veut vous parler d'un travail fait par
le Regroupement des cuisines collectives du Québec et par d'autres
associations du Québec, dont l'Association québécoise des banques
alimentaires et des Moissons, Équiterre, Option consommateurs et la
Table de concertation sur la faim. On s'est demandé comment on
pouvait réellement éliminer la pauvreté tout en faisant appliquer le
droit à l'alimentation. Pour nous, l'application du droit à l'alimenta-
tion est très importante.

● (1105)

Il existe au Québec la Coalition pour une souveraineté alimentaire.
Au Canada, il y a une organisation semblable avec sensiblement les
mêmes orientations, et ce dans chaque province. Elle s'appelle
Sécurité alimentaire Canada. On travaille donc en collaboration. On
part du principe que l'alimentation est un besoin essentiel et un droit
reconnu, et que ça ne doit pas être simplement considéré au point de
vue de la marchandise. Il y a différentes dispositions qui ont
démontré le droit à l'alimentation, par exemple dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme et dans le Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels. Je ne suis pas avocate,
mais l'Organisation des Nations Unies a un rapporteur spécial sur le
droit à l'alimentation. Il y a aussi la Déclaration de Rome sur la
sécurité alimentaire mondiale et la Chartre des droits et libertés de la
personne.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je dois vous
interrompre car vous avez dépassé le temps alloué. Je vais vous
accorder une ou deux minutes afin que vous passiez à vos
recommandations, s'il vous plaît.

Mme Germaine Chevrier: J'aimerais simplement vous dire que
nous recommandons l'application d'une politique alimentaire au
Québec qui s'appuie sur le droit à l'alimentation et qui s'érige autour
de neuf dimensions interreliées. On a 14 recommandations au sujet
du pouvoir d'achat, du prix des aliments, de l'accès physique à
l'alimentation, de l'innocuité, de la qualité nutritive, de la culture liée
à l'alimentation, de la diversité alimentaire, de la pérennité du
système alimentaire et du pouvoir citoyen. Nos recommandations
touchent donc ces neuf dimensions.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Madame Chevrier,
je m'excuse de vous avoir interrompue et je m'excuse auprès des
autres participantes aussi, mais il y aura une période de questions, et
ce que vous n'avez pas pu présenter, vous pourrez l'insérer dans vos
réponses.

Si vous avez des mémoires à présenter, remettez-les, s'il vous
plaît, à notre greffier. Il les fera traduire dans l'autre langue, si
nécessaire, et nous les fera parvenir. Alors, même si vous n'avez pas
eu l'occasion de tout dire, ça nous parviendra quand même.

Je vous remercie, madame Chevrier.

Madame L'Archevêque, du Jardin de la Famille de Fabreville, la
parole est à vous, s'il vous plaît.
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Mme Janine L'Archevêque (directrice générale et cofonda-
trice, Au Jardin de la Famille de Fabreville): Bonjour. Je vous
remercie de votre invitation. Contrairement à mes consoeurs, je
parlerai surtout de mon organisme. Ce sera beaucoup plus concret.

L'organisme Au Jardin de la Famille a été fondé il y a 20 ans. On
s'est donné comme mission d'offrir aux personnes fragilisées et
démunies un milieu de vie favorisant l'apprentissage de l'autonomie,
la discipline, l'estime de soi et le respect. Notre clientèle est
composée de personnes à faible revenu, de personnes vivant avec
une déficience intellectuelle ou physique, d'analphabètes ou de
personnes peu scolarisées, en difficulté d'apprentissage et de
personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale. En tout,
il y a 45 personnes au sein de l'organisme.

Je répondrai à la question visant à savoir quelles stratégies et
solutions notre organisme met en oeuvre pour réduire la pauvreté et
quels éléments de notre programme donnent les meilleurs résultats.
Notre stratégie et nos solutions sont de leur offrir un travail concret.
On est un service d'entraide. On a ouvert une friperie, où ils
apprennent à travailler en magasin, dans le secteur de la vente ou en
tant qu'étalagiste ou caissier. Ils apprennent tous les gestes à poser.
On a aussi le travail en entrepôt, où ils accueillent la marchandise. Il
faut préciser que l'on reçoit beaucoup de dons. Ils apprennent donc à
classer et à préparer les vêtements pour la vente. On a aussi d'autres
services qui se sont greffés à notre organisme. En 1996, le ministère
de l'Éducation du Québec nous a reconnu comme un groupe
populaire d'alphabétisation. On fournit aussi de l'aide aux devoirs
pour les enfants. On a des ateliers d'informatique, des ateliers de
couture et de cuisine collective. Ils apprennent aussi la conciergerie
et le budget. Notre objectif est de développer la personne dans sa
globalité.
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Tous les apprentissages se font dans un environnement structuré,
c'est-à-dire qu'ils doivent pointer tout comme en milieu de travail. Ils
doivent pointer à l'arrivée et au départ. Ils ont une heure de dîner et
des pauses. La friperie est une activité commerciale réelle qui leur
procure du travail et qui rend service à la communauté. De notre
côté, cela permet l'autofinancement.

Notre projet dernier-né, qui remonte à l'an dernier, est la mise sur
pied d'un jardin collectif. Tout le travail qu'on effectue vise à
apprendre à nos clients à travailler en groupe, à socialiser, à briser
l'isolement et à favoriser leur intégration sociale par des gestes du
quotidien. Cela fait en sorte que la personne qui vient chez nous
apprend à se débrouiller par elle-même, en vue d'être en mesure de
vivre seule en résidence par la suite. On travaille beaucoup à
l'acquisition de cette autonomie. Comme vous pouvez le constater,
notre bassin de clientèle est composé des plus démunis. Ils ne
peuvent même pas travailler dans un centre adapté, parce qu'ils ne
sont pas assez rapides.

On fait ce qu'on appelle de la « pré-préemployabilité ». Donc, c'est
à long terme. L'élément du programme qui donne les meilleurs
résultats est l'ensemble des activités, parce qu'ils apprennent à vivre
en groupe, ils socialisent, ils développent plus de confiance en eux-
mêmes, ils ont une meilleure estime d'eux-mêmes. Aussi, on les voit
s'épanouir et ils sont mieux intégrés à la société. En fait, ce que nous
faisons, c'est ce que j'appelle de l'éducation populaire. À l'organisme,
ils se retrouvent comme dans une vraie famille.

J'ai voulu répondre aussi à la question visant à savoir quel rôle
devrait jouer le gouvernement fédéral dans la lutte contre la pauvreté
au Canada et comment il peut s'unir aux provinces et aux
organisations communautaires dans cette lutte. Lorsqu'on demande
du financement, on aimerait que ce soit beaucoup plus stable et
récurrent. En fait, en ce qui concerne les programmes d'IFPCA,
lorsqu'on fait une demande de subvention, le montant accordé est de
25 000 $. Si on nous accorde 18 000 $, on doit refaire la demande
pour expliquer le changement qu'on va apporter dans notre travail.
Donc, le travail est très ardu. Il faut toujours justifier ce qu'on fait.

On aimerait que ce financement soit plus stable. Lorsqu'il s'agit de
financement par projet, au bout d'un an, le projet est terminé, et cela
a un impact sur la vie de l'organisme parce que ça change tout le
temps. C'est épuisant pour nous. On embauche des gens et on doit
les remercier parce qu'au bout d'un an, on n'a pas le financement
nécessaire pour continuer le projet. Très souvent, nos projets auraient
intérêt à être poursuivis, mais c'est impossible.

On est conscients que les besoins du milieu sont là. Malheureu-
sement, devant l'accroissement des besoins, on n'a pas les ressources
nécessaires pour les financer et y répondre. Je remarque aussi qu'en
ce qui concerne la mesure Contrat d'intégration au travail, qui donne
un emploi à sept personnes, d'année en année, le montant accordé
diminue.
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Or, la maladie de la personne ne progresse pas; son problème
demeure le même. Alors, en réduisant le financement, il y a un risque
que le travail ne se continue pas. De plus, nous avons besoin de plus
de travailleurs, de psychoéducateurs, que nous n'avons pas.

Donc, dans l'ensemble, nous demandons que le financement soit
plus stable et récurrent.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Merci, madame
L'Archevêque.

Je pense avoir déjà dit que vous êtes toutes des personnes de
terrain qui vivez ces expériences. C'est donc très intéressant.

Madame Minna, vous disposez de sept minutes.

[Traduction]

L'hon. Maria Minna (Beaches—East York, Lib.): Merci,
madame la présidente.

Toutes les observations des témoins sont extrêmement importan-
tes. Il s'agit d'enjeux qui nous préoccupent depuis fort longtemps.
D'ailleurs, certaines d'entre vous avez peut-être déjà participé à des
réunions comme celle-ci par le passé. Je pense qu'il est peut-être
temps que nous nous attaquions à ce problème avec une énergie
renouvelée.

Je voulais poser une question à Mme Boucher au sujet des
360 heures par semaine. Les délais d'attente sont évidemment une
réalité. Le fait est que le délai de carence de deux semaines a déjà fait
l'objet d'un vote à la Chambre des Communes. En ce qui concerne le
versement de prestations de raccordement pour les travailleurs âgés,
en attendant qu'ils puissent toucher leur pension de retraite, pendant
combien de temps ces prestations devraient-elles être versées,
combien cela pourrait-il coûter et comment un tel programme serait-
il financé? À votre avis, devrait-il être financé par le biais du Régime
d'assurance-emploi ou d'un fonds distinct?

[Français]

Mme Denise Boucher: Je vous rappelle qu'autrefois, il y avait au
fédéral un programme appelé PATA, dont le financement provenait
du Fonds consolidé. Peu importe d'où ça vient, il faut que ça vienne.
Puisqu'on a transféré de l'argent du Compte d'assurance-emploi au
Fonds consolidé, il y a là de l'argent disponible. La contribution était,
à l'époque, partagée en raison de 40 p. 100 pour le provincial et de
60 p. 100 pour le fédéral. La contribution du fédéral est beaucoup
plus forte.

À mon avis, peu importe d'où proviendra l'argent. Tout à l'heure,
j'ai indiqué quels sont les critères, et ce ne sont pas des critères
frivoles. Quand il y a des mises à pied importantes, on a constaté
qu'on se retrouve souvent...

[Traduction]

L'hon. Maria Minna: Merci.

Je comprends ce que vous voulez dire au sujet du programme et
de son importance. Je voudrais juste savoir à partir de quel âge on
devrait être admissible, selon vous.

[Français]

Mme Denise Boucher: Ce serait à partir de l'âge de 55 ans.

[Traduction]

L'hon. Maria Minna: Merci.

Madame Gibeau, vous avez parlé du régime fiscal et de la
nécessité de le rendre plus équitable. Hier, nous avons reçu le
Rapport de la vérificatrice générale, qui y indique que le
gouvernement ne fait toujours pas de budgétisation sexospécifique
et qu'il y a des problèmes à l'heure actuelle. Vous avez parlé de la
plus faible tranche de revenu, en disant d'abaisser le seuil. Je
comprends cette idée-là, je pense. Mais, avez-vous des suggestions à
faire au sujet des dépenses fiscales, par opposition aux investisse-
ments directs? Je parle, par exemple, du choix entre un réseau de
garderies par opposition à un crédit d'impôt pour la garde d'enfants.
Voyez-vous ce que je veux dire? Certains programmes passent par le
régime fiscal, comme les programmes sociaux qui prévoient un
versement direct pour la garde d'enfants, par exemple, ou une aide
directe pour l'éducation. Il y a aussi le crédit d'impôt pour la garde
d'enfants.
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Pourriez-vous me dire quels programmes sont les plus efficaces
pour ce qui est de réduire la pauvreté — les investissements directs
ou les dépenses fiscales? Je crois connaître la réponse, mais
j'aimerais solliciter vos vues sur la question.

[Français]

Mme Élisabeth Gibeau: Cela me donne l'occasion de vous parler
d'un point que je n'ai pas eu le temps de mentionner dans le mémoire
que je vous ai soumis. Nous revendiquons du gouvernement qu'il
mette fin à la PUGE, la Prestation universelle pour la garde d'enfants,
parce que des crédits d'impôt ou des mesures qui s'appliquent à des
particuliers — la même chose vaut pour le crédit d'impôt pour le
transport en commun —, c'est inefficace et inéquitable, selon nous,
parce que cela ne touche pas toutes les classes de la population. Ce
ne sont pas des investissements qui sont faits pour améliorer le
transport en commun ou pour financer des services de garde. Pour
nous, il vaudrait mieux que cet argent soit donné aux provinces afin
qu'elles l'investissent. Par exemple, en ce qui concerne la PUGE, cela
permettrait au Québec de récupérer un demi-milliard de dollars,
montant qui pourrait être investi pour augmenter le nombre de places
disponibles dans les CPE, dans les réseaux de garderies.

Actuellement, il manque beaucoup de places en garderie. Pour
nous, il est de loin préférable de donner de l'argent aux provinces
afin qu'elles l'investissent dans des programmes en matière de
transport en commun, de logement social, de services de garde,
plutôt que de donner de l'argent aux particuliers par l'entremise de
crédits d'impôt non remboursables qui ne s'appliquent pas à tous.
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[Traduction]

L'hon. Maria Minna: Je vous remercie. C'est une réponse bien
claire et je l'apprécie. Comme je le disais, je pensais connaître la
réponse. Je voulais en discuter avec vous, car il peut y avoir une
divergence d'opinions sur des questions de ce genre.

Madame la présidente, me reste-t-il du temps?

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Il vous reste une
minute et 43 secondes.

L'hon. Maria Minna: Très bien. Je vais essayer de faire vite,
même si c'est difficile.

Selon les statistiques canadiennes pour l'année 2006, les
personnes seules qui ne vivent pas avec un membre de la famille,
un conjoint, une soeur, etc., sont plus pauvres et ont un niveau de
revenu inférieur. À votre avis, que devrait faire le gouvernement du
Canada pour aider tout particulièrement les personnes seules au
Canada, sans nécessairement avoir recours à une approche axée sur
la famille?

Cette question s'adresse à Mme Gibeau ou à l'une ou l'autre des
autres invités qui a fait une recommandation précise au sujet de ce
groupe de personnes.

[Français]

Mme Élisabeth Gibeau: Spontanément, ce qui me vient à l'esprit,
c'est d'augmenter les prestations d'aide sociale, notamment pour les
personnes seules, car elles sont nettement insuffisantes. Par contre,
ce n'est pas du tout du ressort du fédéral. Pour le gouvernement
fédéral, ma réponse serait d'augmenter les transferts aux provinces
pour qu'elles puissent, justement, financer les programmes qui
s'adresseraient à ces personnes, qui, effectivement, vivent beaucoup
plus de pauvreté que les familles.

Actuellement, il y a beaucoup de programmes, notamment au
Québec, qui sont destinés aux familles. Cela a beaucoup amélioré

leur situation, mais les personnes seules sont, pour l'instant, laissées
pour compte. Donc, selon moi, le gouvernement fédéral pourrait
augmenter les transferts fédéraux.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Madame Boucher,
je sens que vous avez quelque chose à ajouter.

Mme Denise Boucher: On pourrait ajouter aussi de meilleurs
investissements dans des logements sociaux, ce qui est du ressort du
fédéral, en partie.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco):Merci. C'est tout le
temps dont on dispose. Parfois, les réponses les plus brèves sont les
plus porteuses.

Je cède maintenant la parole à Mme Beaudin.

Mme Josée Beaudin (Saint-Lambert, BQ): Merci beaucoup,
madame la vice-présidente.

Quand vous parlez de meilleurs investissements, vous voulez
parler d'augmenter le financement que l'on pourrait faire dans des
logements sociaux.

J'ai une question qui s'adresse principalement à vous, madame
Gibeau, parce que vous avez parlé des médicaments d'ordonnance
dans vos recommandations concernant la Loi canadienne sur la
santé. Pouvez-vous en parler, s'il vous plaît?

Mme Élisabeth Gibeau: Actuellement, Canwest intente un
procès contre le gouvernement fédéral dans le cadre duquel il
allègue que le fait de ne pas pouvoir faire de publicité sur les
médicaments d'ordonnance viole sa liberté d'expression. Une
décision est attendue à l'été 2009 à ce sujet. Pour nous, il y a
présentement un danger réel; c'est la raison pour laquelle on en parle.

De plus, une étude d'un économiste révèle que si c'était permis, il
en coûterait 10 milliards de dollars de plus par année au Canada pour
les médicaments et les services de santé. Cela se répercutera
directement dans la poche des gens qui achèteront des médicaments,
ce qui constitue, selon nous, une menace très grave non seulement
pour les personnes à faible revenu, mais pour l'ensemble de la
population canadienne.

Mme Josée Beaudin: Vous êtes-vous également penchés sur les
taux des cartes de crédit? Pouvez-vous nous en parler un peu?

Mme Élisabeth Gibeau: Oui. Il faudrait aussi une réglementation
pour réduire les taux des cartes de crédit. Cela varie beaucoup selon
qu'une carte de crédit est issue par une banque ou par un grand
magasin. Il est donc nécessaire d'adopter une réglementation à cet
effet.

Mme Josée Beaudin: Je pense même à la réglementation de la
publicité.

Mme Élisabeth Gibeau: Oui. Il faut se pencher sur le fait que les
gens sont sollicités sans avoir demandé de carte de crédit et que l'on
ouvre la porte à toutes sortes de formes de crédit. Il y a également
tout un marché parallèle de crédit à surveiller, qui touche
particulièrement les personnes à faible revenu qui n'ont pas accès
au crédit normal et qui ont recours à ces autres formes de crédit.
Parfois, c'est la seule façon pour eux d'avoir accès à de l'argent
liquide, mais cela les entraîne dans un cercle vicieux d'endettement
qui n'en finit plus.

Mme Josée Beaudin: Nous étions à Halifax, avant hier, où on
nous a même parlé des avances sur les payes que les gens peuvent
obtenir. Il semble y en avoir de plus en plus.

Mme Élisabeth Gibeau: Oui.
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Mme Josée Beaudin: Merci beaucoup.

Mon autre question s'adresse à Mme L'Archevêque. Vous parliez,
entre autres, de l'IFPCA. Je pense que la lourdeur administrative,
finalement, prend le pas sur l'accompagnement que l'on peut offrir
aux personnes que l'on dessert.

Avez-vous l'impression que les programmes de subvention collent
à votre réalité, reflètent vos besoins?

Mme Janine L'Archevêque: Dans un sens, oui, mais ils ont très
exigeants. Il faut donner beaucoup de descriptions, comptabiliser les
personnes, etc. Cela nous impose une surcharge de travail durant
l'année parce qu'il faut remplir des formulaires, etc. Cela requiert
beaucoup de temps. En matière d'administration, chez nous, ce sont
les mêmes personnes qui font des tâches multiples. Nous demandons
souvent des psychoéducateurs, mais il semble qu'on ne nous écoute
pas. On se demande même si nos demandes sont lues, puisqu'on
n'obtient pas de réponse adéquate à nos besoins.

Mme Josée Beaudin: Je vous remercie.

Ma prochaine question s'adresse à chacune d'entre vous. Nous
étions à Moncton hier et à Halifax précédemment. De façon
générale, les gens des autres provinces ne cessent de parler du
Québec et le citent en exemple en raison de sa loi-cadre de lutte
contre la pauvreté qui date de 2002. D'ailleurs, ils semblent s'en
inspirer souvent, enfin le plus souvent possible.

En sachant très bien qu'il faut souvent faire les choses de façon
parallèle et concurrente, y a-t-il un segment de la population dont il
faudrait d'abord s'occuper? Si oui, quel serait ce segment de la
population à qui il faudrait consacrer rapidement notre énergie, notre
temps et nos ressources financières, selon vous? Ce pourrait être, par
exemple, la petite enfance, les personnes âgées.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Allez-y, madame
Chevrier.

Mme Germaine Chevrier: Je répondrais spontanément que la
pauvreté touche tout le monde. Il est très difficile de prioriser un
pauvre plus qu'un autre. Il faut donc s'occuper des familles, des
personnes âgées et de toute la population. Je pense aussi aux régions
éloignées. J'ai aussi parlé de propositions concernant le droit à
l'alimentation. J'aimerais parler d'un exemple concret qui constitue
une de nos recommandations. Cela porte sur le prix des aliments.
Imaginez une personne en situation de pauvreté qui voit le prix des
aliments de base tripler alors qu'elle habite dans une communauté
autochtone ou dans le nord du Québec, ou n'importe où ailleurs.
C'est vraiment inquiétant et ça diminue leur pouvoir d'achat. C'est le
genre de recommandation que l'on fait. On parle d'un panier de base
qui permet aux gens de s'alimenter avec de bonnes choses. Il y a une
autre préoccupation, celle de la première semaine du mois. Pourquoi
ne pas imposer à certains marchés qu'ils offrent des prix spéciaux
quand les gens reçoivent leur chèque d'aide sociale? Ce sont des
choses concrètes, et nous vous proposons de les utiliser pour lutter
contre la pauvreté. Arrêtons de dire qu'il y a des pauvres plus
pauvres que d'autres, puisque quand on est pauvre, on est déjà exclu,
même quand on est dans une communauté riche. Un pauvre à
Westmount paraît encore plus pauvre que celui dans une autre
région.

Je n'aime pas beaucoup ces clivages. C'est justement le genre de
principe que le Regroupement des cuisines collectives défend. On
parle beaucoup aussi d'accorder la priorité aux jeunes. Ces jeunes
font partie d'une famille. Ils ont des parents qui sont aussi pauvres.
Les mesures doivent être globales.

Mme Josée Beaudin: Merci.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Madame Boucher,
voulez-vous ajouter quelque chose?

Mme Denise Boucher: Idem! Est-ce assez court, madame Folco?

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Vous êtes tout à
fait du même avis.

Merci, madame Beaudin.

Monsieur Mulcair, c'est à vous.

M. Thomas Mulcair (Outremont, NPD): Cela me fait plaisir
d'accueillir l'ensemble des femmes qui ont comparu durant cette
deuxième partie de notre journée.

Je vais commencer par vous, madame Boucher, car nous avons
déjà eu l'occasion de parler de la loi C-10 et du fait que le
gouvernement conservateur a, d'une manière éhontée, enlevé aux
femmes le droit — parce qu'il s'agit d'un droit — d'avoir un salaire
égal pour un travail d'une valeur égale. Il y en a qui croient qu'il
s'agit de salaire égal pour un travail égal, c'est-à-dire le fait qu'une
femme qui conduit un autobus gagnera le même salaire qu'un
homme, mais cela est réglé depuis 50 ans, au Canada. Cependant, la
question d'évaluer la valeur du travail et de s'assurer qu'il n'y ait pas
de poches de pauvreté du fait que ce sont des secteurs d'emploi
occupés principalement par des femmes est une chose à laquelle
nous travaillons depuis une trentaine d'années et qui est établie
depuis une vingtaine d'années. Et voilà que cela nous a été enlevé!
Ce qui est d'autant plus choquant— et ça vaut toujours la peine de le
rappeler—, c'est qu'un parti dont le nom contient le mot « liberté »,
le Parti libéral, a permis aux Conservateurs de faire cela en donnant
son appui au gouvernement d'extrême droite de Stephen Harper.
Toutes les femmes du Parti libéral ont voté pour enlever aux femmes
ce droit fondamental. Cela m'apparaît scandaleux, et nous ne le
dirons jamais assez parce que, effectivement, il en va aussi d'une
question de pauvreté.

Pour ce qui est de votre intervention, madame Gibeau, je vous
remercie d'avoir rappelé une vérité: seulement 43 p. 100 des
personnes qui perdent leur emploi sont admissibles à l'assurance-
emploi. La ministre Finley ment systématiquement lorsqu'elle dit
que 80 p. 100 des gens qui cotisent à la caisse de l'assurance-emploi
seraient — elle s'assure de mettre le verbe au conditionnel —
admissibles, alors que les gens qui perdent leur emploi, par
définition, occupent des emplois plus précaires, sont dans des
régions où la précarité du travail et le chômage est plus élevée.
Souvent, ils travaillent à temps partiel et n'arrivent jamais à
accumuler les heures nécessaires. Ce sont ces gens, qui ont
réellement perdu leur emploi, qui n'accèdent pas à l'assurance-
emploi. Le 80 p. 100 comprend beaucoup de gens tels que les
fonctionnaires, à qui nous n'enlevons pas le droit d'avoir un emploi
stable, on s'entend bien, mais on inclut dans ce pourcentage les gens
qui ne perdent pas leur emploi. C'est une fiction! On dit qu'il y a des
mensonges, des maudits mensonges et des statistiques, et cela fait
partie de la catégorie des maudits mensonges statistiques parce que
c'est répété par les conservateurs à satiété, mais c'est totalement faux.
Je vous remercie d'avoir soulevé ce sujet aujourd'hui.
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Madame l'Archevêque, bienvenue. On voit qu'il y a une petite
thématique « Ouest de Laval » qui se développe entre vous et Betty
McLeod, ce matin. Je me demande pourquoi. Alors, bienvenue. Je ne
connaissais pas l'existence de votre organisme. Votre présentation
était fort intéressante.

Madame Chevrier, pour ce qui est des cuisines collectives, c'est
merveilleux de vous entendre expliquer cela. C'est d'une telle
limpidité et le fruit de votre travail est tellement positif que c'est un
plaisir de vous entendre.

Je veux revenir à Mme Boucher et lui demander concrètement
quelles démarches et quelles actions la CSN préconise pour
renverser cette tragédie que constitue la loi C-10. Il y a des libéraux
de Terre-Neuve, par exemple, dont la conscience ne leur permettait
pas d'appuyer le budget et qui ont obtenu de Michael Ignatieff
l'autorisation de voter contre le budget. Les femmes libérales, elles,
n'ont pas eu la même autorisation de voter contre le fait d'enlever aux
femmes leur droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale, et
aucune d'entre elles ne s'est manifestée.

Quelles actions concrètes peuvent être entreprises pour renverser
cette situation pour le moins troublante dans une société libre et
démocratique?
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Mme Denise Boucher: Nous allons continuer de dénoncer cela.
À mon avis, les groupes de femmes du côté canadien devraient aussi
se mobiliser, et les députés, quels qu'ils soient, hommes ou femmes,
auraient dû refuser cette loi. En même temps, nous pouvons
comprendre que pour le gouvernement conservateur, c'est beaucoup
plus un principe idéologique, à mon avis. C'est une idéologie qui
veut faire en sorte que la droite se place inévitablement au coeur de
l'objectif d'égalité, mais en poursuivant des objectifs d'inégalité et
d'iniquité. Dans un Canada qui se dit progressif, je pense que c'est
une attitude que nous devons condamner. À mon avis, les femmes
élues auraient dû contester la chose et faire en sorte que l'on n'adopte
pas cette loi. Elles, au moins, auraient dû la refuser parce que nous
sommes en train d'effectuer un recul important au Canada, un pays
qui se dit avant-gardiste.

M. Thomas Mulcair: Madame Gibeau, je dois aussi vous
remercier pour la limpidité de votre réponse lorsque vous avez
affirmé que ce n'est pas au gouvernement fédéral de s'occuper de ces
questions. C'est une simple vérité, les représentants du gouverne-
ment fédéral ne savent pas le faire. Chaque fois qu'ils se sont
aventurés à le faire, ce fut un échec lamentable. J'aimerais que vous
expliquiez votre propos lorsque vous avez rappelé que le crédit
d'impôt est seulement accordé aux gens qui paient des impôts et que
40 p. 100 de la population n'en paie pas.

Une voix: Tout le monde paie des impôts.
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Mme Élisabeth Gibeau: Effectivement, les 40 p. 100 de gens qui
ne paient pas d'impôt financent quand même le gouvernement au
moyen des taxes qu'ils paient ou de cotisations à différents
programmes. Ils contribuent quand même au Trésor public.

Selon nous, il y a plusieurs mesures. En fait, on observe une
tendance vers les dépenses relatives à l'impôt aux dépens de
l'instauration de programmes sociaux ou du financement de
programmes. Cela a des avantages certains de ne pas financer...
Prenons l' exemple du transport en commun. Pourquoi ne pas
investir l'argent accordé actuellement pour rembourser quelques
dollars à chaque personne qui achète un laissez-passer d'autobus
dans le financement d'un programme de transport en commun qui

s'applique à tous? Comme vous l'avez dit, ceux qui habitent en
région et n'achètent pas de laissez-passer d'autobus n'auront
évidemment pas de remboursement, mais ne bénéficieront pas non
plus du transport en commun dans leur région et ne verront pas
d'amélioration dans leur secteur, alors qu'actuellement, les gens
consacrent 13 p. 100 de leur budget au transport. C'est plus que ce
qu'ils consacrent à l'alimentation. Cette tendance va aller en
s'accentuant parce que les coûts du transport augmentent avec le
prix du pétrole. C'est un exemple parmi tant d'autres.

M. Thomas Mulcair: Vous êtes les seules à avoir soulevé
l'importante question de la publicité sur les médicaments d'ordon-
nance. Outre l'aspect des coûts, que vous avez soulevé, cela incite les
gens à une surconsommation de médicaments. Je sais que les
conservateurs cherchent par tous les moyens à subventionner
Canwest, alors on va garder un oeil là-dessus. Je vous remercie de
l'avoir souligné.

Mme Élisabeth Gibeau: Merci.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Merci, madame
Gibeau.

Merci, monsieur Mulcair.

Je cède maintenant la parole à M. Komarnicki.

[Traduction]

Monsieur Komarnicki, vous avez la parole.

M. Ed Komarnicki (Souris—Moose Mountain, PCC): Merci,
madame la présidente.

[Français]

Je pense que j'ai une question très importante et très difficile.

[Traduction]

Je voudrais dire que M. Mulcair, me semble-t-il, joue dangereu-
sement avec la vérité lorsqu'il présente des statistiques, et je me dois
donc de prendre quelques minutes pour corriger ce qui me semble
être des inexactitudes.

Les statistiques démontrent clairement que, parmi ceux qui
cotisent à l'assurance-emploi et perdent leur emploi pour des raisons
indépendantes de leur volonté, entre 80 et 82 p. 100 sont en droit de
recevoir des prestations. Évidemment, il faut faire encore mieux,
mais ce sont les faits d'après les statistiques qui nous ont été données
par l'autorité responsable.

Il y a peut-être une divergence d'opinions à ce sujet, et c'est tout à
fait normal, mais, à mon avis, il ne convient pas de jouer au petit jeu
qui semble plaire à M. Mulcair.

Deuxièmement, j'aimerais parler un peu du crédit d'impôt
universel pour enfants. Je sais que, lorsque j'étais au café dans une
petite localité que je visitais, les mères de famille à qui j'ai parlé
m'ont dit, en réponse à ma question, qu'elles recevaient 9 600 $ pour
leurs enfants âgés de moins de six ans qu'elles trouvaient
extrêmement utiles.

Contrairement aux affirmations de M. Mulcair, qui parle du fait
qu'on leur a enlevé des droits, beaucoup de jeunes mères de famille
m'ont fait savoir qu'elles sont très contentes de bénéficier de cet
avantage. Il faudrait peut-être faire davantage — je suis prêt à
accepter cette idée-là, mais je préfère ne pas enlever des choses aux
gens.
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Pour ce qui est du nombre de places dans les garderies, vos
observations me semblent justes. Il faut faire davantage dans ce
domaine. À l'heure actuelle, nous accordons 250 millions de dollars
par année aux provinces pour la création de nouvelles places dans les
garderies. Dans ma province de la Saskatchewan, par exemple, le
budget a récemment indiqué la création de 1 000 nouvelles places, et
nous avons su qu'à Halifax, en Nouvelle-Écosse, la province compte
créer 1 050 places additionnelles. Pour moi, ce sont des progrès
intéressants et il faut continuer sur notre lancée et en créer d'autres
éventuellement; mais, je serais très réticent à enlever des prestations
à qui que ce soit.

S'agissant du Transfert canadien en matière de programmes
sociaux et de l'éducation, vous avez raison. Il est juste de dire qu'à
l'époque de M. Martin, les transferts aux provinces et notamment le
Transfert canadien en matière de programmes sociaux ont été réduits
de 25 milliards de dollars. Il ne fait aucun doute que cette réduction a
dû nuire à la situation des personnes les plus vulnérables. Mais, je
peux vous affirmer que, depuis que nous sommes au pouvoir, nous
augmentons les paiements de transfert aux provinces d'année en
année. Nous leur avons réservé 350 millions de dollars par an
d'argent frais en 2009-2010 pour l'éducation, et l'affectation passera à
430 millions de dollars en 2012-2013. En fait, le financement des
études postsecondaires en vertu du Transfert canadien en matière de
programmes sociaux a augmenté de 40 p. 100. Ce n'est pas une
somme insignifiante. Je suis prêt à reconnaître que nous pourrions
faire plus, mais il reste que c'est cela la réalité sur le terrain.

Bien sûr, il y a aussi les allocations de 250 $ et de 150 $ pour les
Canadiens à faible revenu et à revenu moyen, respectivement,
allocations qui ne sont pas remboursables, et toutes sortes d'autres
groupes ont également été ciblés. À mon avis, l'éducation est
importante, et des mesures de ce genre sont donc nécessaires.

On peut se demander s'il y a lieu de rattacher davantage de
conditions aux transferts aux provinces. Je sais que nous en avons
beaucoup entendu parler, puisque les gens se demandent, lorsque
nous accordons des augmentations année après année, si les crédits
sont utilisés pour ce pourquoi ils ont été affectés au départ. Je
suppose que c'est une question légitime. Je sais qu'il existe des
accords entre les provinces et le gouvernement fédéral, et c'est un
autre élément qu'il faudrait peut-être examiner.

Je désire également répliquer à l'affirmation selon laquelle rien
n'est fait pour les travailleurs plus âgés, car le fait est que des
mesures ont été prises pour les aider. Je voudrais les passer un peu en
revue, et en ce qui concerne l'assurance-emploi…

● (1140)

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je vous rappelle
que nous avons des témoins parmi nous et qu'il conviendrait peut-
être que vous gardiez un peu de votre temps de parole pour leur
poser des questions. Par contre, pour être tout à fait juste, je trouve
qu'il est fort regrettable— et mon commentaire n'est pas inclus dans
votre temps de parole, monsieur Komarnicki— qu'on ait cru bon de
soulever l'aspect politique ce matin.

Je comprends que vous désirez répliquer; quelqu'un a ouvert une
porte et vous voulez maintenant la fermer. Je vous rappelle
simplement que nous avons parmi nous des témoins…

M. Ed Komarnicki: J'en suis conscient, madame la présidente.
J'ai évidemment entendu les propos des uns et des autres, et je vais
en tenir compte, ainsi que de leurs mémoires, dont nous pourrons
rapidement prendre connaissance. Je veux leur poser une question ou
deux, mais je trouve qu'il est important de remettre les pendules à

l'heure relativement à certaines des affirmations que nous avons
entendues ce matin.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je vous rappelle
que vous perdez du temps.

M. Ed Komarnicki: Je le sais, mais pour moi, ce n'est pas une
perte de temps; il s'agit simplement d'utiliser mon temps de parole
pour établir le véritable contexte des questions dont nous discutons
ce matin. Nous avons entendu beaucoup de témoins différents. Je
suis heureux d'entendre ces témoins et de pouvoir prendre
connaissance de leurs mémoires. Mais, il faut que j'aborde
directement un certain nombre des éléments qui ont été soulevés.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Allez-y dans ce
cas.

M. Ed Komarnicki: Merci. Je n'accepte pas la prémisse émise
par la présidente.

Donc, la somme annuelle de 60 millions de dollars est prévue pour
aider spécifiquement les travailleurs plus âgés; il y a également
500 millions de dollars pour aider les travailleurs de longue date à
bénéficier de programmes de formation additionnelle, et ce pour une
plus longue période; 5 millions de dollars pour aider les personnes
qui ne sont pas jugées admissibles à l'assurance-emploi; et aussi,
plusieurs milliards de dollars ont été investis dans les programmes de
formation et de perfectionnement. La somme globale consacrée à
l'assurance-emploi, y compris les prestations accrues et la prolonga-
tion des prestations, est de l'ordre de 4,5 milliards de dollars.

Cela dit, il est possible que d'autres améliorations s'imposent, et je
suis prêt à accepter que ce soit le cas; mais, je ne pense pas qu'il soit
juste de prétendre que rien n'a été fait. Peut-être faut-il faire
davantage, et c'est évidemment pour cette raison que nous sommes là
pour vous écouter et pour entendre vos recommandations. En même
temps, il me semble important de reconnaître que certaines mesures
ont déjà été prises.

Merci, madame la présidente.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Voulez-vous
adresser des questions aux témoins? Vous avez encore le temps de
le faire.

Merci.

[Français]

Madame Boucher, je m'excuse mais je ne peux pas vraiment vous
donner la parole parce qu'aucune question ne vous a été adressée. Par
contre, il y a deux personnes qui veulent poser des questions. Si une
question vous est posée, vous pourrez prendre le temps d'y répondre
et je vous donnerai du temps à la fin pour peut-être réagir.

Madame Minna.

[Traduction]

L'hon. Maria Minna: Merci, madame la présidente. De combien
de temps je dispose, madame la présidente? Je voudrais faire une très
brève intervention.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Vous disposez de
cinq minutes.

L'hon. Maria Minna: Merci.
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En ce qui concerne l'équité salariale, je tiens à préciser, très
rapidement, que toutes les femmes qui font partie de notre caucus et
tous nos membres sont en faveur d'une loi proactive sur l'équité
salariale. Nous avons donc exprimé notre opposition à la mesure
proposée par le gouvernement. D'ailleurs, si on avait tenu d'autres
élections trois mois après les dernières, cela n'aurait pas réglé le
problème; de toute façon, nous comptons déposer un projet de loi
proactif sur l'équité salariale si nous prenons le pouvoir la prochaine
fois. Notre chef s'est engagé à le faire, et je prends le même
engagement aujourd'hui. Je vais en rester là, car je ne veux pas
poursuivre cette discussion.

Je voudrais plutôt en revenir à la discussion de tout à l'heure.
J'aimerais développer un peu la réponse de Mme Gibeau tout à
l'heure, de même que celle de Mme Boucher, concernant
l'opportunité d'investir dans les services, par opposition aux mesures
fiscales. C'est une question qui me semble très importante, car
certains gouvernements ont tendance à recourir fréquemment aux
mesures fiscales pour exécuter divers programmes sociaux, ce qui
veut dire que les femmes, notamment, et les Canadiens à faible
revenu, sont systématiquement exclus.

Donc, je comprends ce que vous dites au sujet de la prestation de
1 200 $ que vous avez mentionnée, ainsi que la prestation fiscale
pour enfants. Nous avons reçu de nombreux témoignages au sujet de
la prestation fiscale pour enfants, qui pourrait passer à 5 000 $. Il
conviendrait également de renforcer la PFRT. Il y aurait également le
programme d'apprentissage et de garde des jeunes enfants — afin
d'en assurer la qualité, l'accessibilité, etc. — de même qu'une
stratégie nationale sur l'habitation, stratégie qu'on pourrait élaborer.
En vous fondant sur votre expérience, pourriez-vous nous faire
d'autres suggestions sur des mesures qui nous permettraient de nous
éloigner de la structure fiscale pour investir directement dans les
citoyens et leurs familles?

Ma question s'adresse à Mme Boucher, à Mme Gibeau et aux
autres qui voudraient répondre, étant donné que ce sont elles qui en
ont parlé au départ.
● (1145)

[Français]

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Madame Boucher?

Mme Élisabeth Gibeau: Je voudrais simplement apporter une
petite nuance parce que, monsieur Komarnicki, vous avez ouvert une
brèche que je voudrais refermer. Nous ne sommes pas contre les
mesures fiscales, au contraire, nous sommes contre le fait que
certaines mesures fiscales, les crédits d'impôt non remboursables, par
exemple, ou certaines dépenses fiscales, ne s'appliquent pas à tous.
Tous n'ont pas la chance de pouvoir en profiter, mais en ce qui
concerne la Prestation fiscale canadienne pour enfants, loin de moi
l'idée de vouloir retrancher ce programme. C'est un programme qui
s'applique à toutes les femmes, à toutes les familles, en fonction du
revenu. Donc, toutes les personnes ont la chance d'y avoir droit.
Notre propos touche surtout les crédits d'impôt non remboursables
qui ciblent certaines catégories et en excluent d'autres. C'est la
nuance que je voulais apporter à ce sujet. Selon nous, la fiscalité est
l'instrument privilégié que doivent utiliser les gouvernements pour
redistribuer la richesse en fonction du revenu de chacun, de façon
progressive. Je voulais simplement que ce soit clair.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Madame Boucher.

Mme Denise Boucher: Je crois que Mme Gibeau a répondu à la
question. En même temps, je pense que le gouvernement fédéral doit
tenir compte des dynamiques des régions, et particulièrement du
Québec, en ce qui a trait, entre autres, à toute la question des CPE,

les centres de la petite enfance. Ce qui a été développé est
extraordinaire et fait en sorte que le service est offert à un coût
moindre. Cet argent aurait dû être redonné au Québec pour qu'il
puisse créer de plus en plus de places. Cela permet aussi à des
femmes de pouvoir réintégrer le marché du travail et de se sortir de la
pauvreté, parce qu'elles sont capables de confier les petits enfants
aux CPE. De plus, cela nous permet de rehausser notre niveau de vie.
Il faut que cela soit compris.

On dirait que les gouvernements ont l'impression qu'ils sortent
l'argent de leur poche et qu'ils sont un peu gênés d'aider. Ce ne sont
pas des dépenses, ce sont des investissements et c'est ainsi qu'on doit
considérer la chose.

La question du financement du postsecondaire, c'est de l'inves-
tissement, ce n'est pas une dépense. Le fait de donner de l'argent
pour créer des garderies, des CPE, ce n'est pas une dépense, c'est un
investissement. Quand on aura compris ça... On contribue largement,
par nos impôts et nos taxes, à faire en sorte que cet argent puisse être
redistribué équitablement et non lancé dans des aventures telles que
l'armement. Quant à moi, ce sont des choix politiques et ce ne sont
pas les choix dans lesquels on veut s'investir. On ne veut pas opter
pour ces choix, mais pour une société plus juste, plus équitable.
Mme Chevrier a dit qu'il n'y avait pas de catégories de pauvres, et je
suis d'accord avec elle. Il y a des pauvres et il faut qu'on puisse les
soutenir.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Merci, madame
Boucher.

[Traduction]

Monsieur Lobb, vous disposez de cinq minutes.

M. Ben Lobb (Huron—Bruce, PCC): Merci, madame la
présidente.

Je tiens à dire à nos témoins, au nom de M. Mulcair, que je
présente les excuses du comité pour sa tirade partisane. Si je me
fonde sur mon expérience aux réunions du passé — nous en avons
eu 29 en tout jusqu'ici — je peux vous affirmer que M. Lessard,
Mme Beaudin, Mme Minna, M. Savage, qui est absent aujourd'hui,
Mme Folco, M. Komarnicki et d'autres collègues se gardent toujours
de faire des observations partisanes, car nous savons tous que les
remarques partisanes ne permettent pas de faire avancer le dossier. Je
précise également que certains des collègues de M. Mulcair, qui l'ont
remplacé par moments lorsqu'il n'était pas disponible, ont également
évité d'en faire.

Je trouve donc ce genre de comportement tout à fait regrettable,
car nous voulons sincèrement écouter ce que vous avez à dire pour
être en mesure de soumettre un bon rapport à l'examen du
gouvernement.

Cela dit, je voulais vous dire, Janine, que j'apprécie beaucoup vos
observations au sujet de l'aide que fournit votre groupe aux
personnes qui ont besoin d'apprendre à gérer leurs finances. Pour
moi, c'est une lacune dans notre système d'éducation. À l'école
secondaire, à l'université et au collège, nous apprenons toutes sortes
de choses aux jeunes, mais nous ne leur apprenons pas à gérer leurs
finances. Donc, j'apprécie beaucoup le fait que votre groupe le fasse.
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L'un des thèmes qui sont ressortis de nos rencontres avec divers
témoins est le fait que, s'agissant des transferts aux provinces, les
sommes transférées ne sont malheureusement pas toujours investies
dans les secteurs où les besoins sont les plus impérieux. Vous avez
entendu la même chose en Nouvelle-Écosse et au Nouveau-
Brunswick. Je voulais donc solliciter les vues de nos témoins sur
les paiements de transferts, car nous savons tous qu'ils ont été
augmentés. Mais, si ces crédits sont investis dans des domaines
particuliers, comme le logement abordable, les mesures de soutien
du revenu, etc.…

Madame Gibeau, je pense que vous avez fait un commentaire à ce
sujet, et je vous invite donc à réagir.

● (1150)

[Français]

Mme Élisabeth Gibeau: On a discuté avec vous aujourd'hui de
ce que le gouvernement fédéral peut faire pour lutter contre la
pauvreté. J'ai dit qu'il fallait augmenter les transferts aux provinces.
Ensuite, que l'argent soit bien ou mal investi, ce sera un sujet dont le
comité permanent provincial pourra discuter.

Par ailleurs, votre collègue a mentionné tout à l'heure que les
transferts aux provinces avaient été augmentés depuis l'avènement
du gouvernement conservateur. C'est pourquoi j'ai dit qu'il fallait que
cela continue dans le même sens. Par contre, il y a un gros retard à
rattraper, et c'est pour cela qu'on vous interpelle à ce sujet. Depuis
1994, on a diminué les transferts de façon draconienne. Il faut
continuer à augmenter les transferts aux provinces de façon
significative pour qu'elles continuent à faire leur travail dans le
domaine des programmes sociaux.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Monsieur Lobb.

[Traduction]

M. Ben Lobb: Je vous remercie pour vos commentaires. Le fait
est que d'autres témoins ont laissé entendre que les provinces
n'investissent pas nécessairement cet argent dans les secteurs les plus
importants. C'est pour cela que j'ai posé la question au sujet des lois
ou des ententes qui peuvent exister.

Pour conclure, les chiffres relatifs à l'emploi ont été très positifs au
mois d'avril: 36 000 nouveaux emplois ont été créés. C'est une très
bonne nouvelle pour la belle province, étant donné que 22 000 de ces
emplois ont été créés au Québec.

Nous avons constaté qu'il y a eu un accroissement du nombre
d'emplois qui peuvent convenir aux travailleurs plus âgés. Je me
demandais si l'une d'entre vous aurait un commentaire à faire ou des
idées au sujet des pratiques exemplaires qui sont peut-être à l'origine
de ce résultat, mais il est certain, de toute façon, qu'il s'agit d'une
excellente nouvelle pour la province de Québec.

[Français]

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Madame Boucher.

Mme Denise Boucher: Effectivement, des emplois sont créés,
mais je pense qu'on est toujours en période de crise et je ne voudrais
pas qu'on crie que c'est terminé. Il faut être bien conscient de la
situation. Tout le secteur de la foresterie au Québec est encore
extrêmement touché, il y a eu très peu d'investissements du fédéral
dans ce secteur, contrairement à ce qui a pu être fait en Ontario dans
celui de l'automobile.

Si vous permettez, madame Folco, j'ai senti que le premier député
conservateur à s'exprimer avait posé une question. Il a dit que le
gouvernement avait mis beaucoup d'argent dans la formation pour la
qualification de la main-d'oeuvre, dans le cadre de l'assurance-

emploi. Mais ce dont il est question par rapport aux personnes âgées,
ce n'est pas ce qui est placé dans la formation. Ce n'est pas cela qui
est remis en question, mais ce qu'on fait pour les personnes de 55 ans
et plus que nous appelons, dans un langage très québécois, des
noyaux durs. Ce sont des personnes incapables de retourner sur les
bancs d'école, qui ont 55 ou 56 ans et qui sont incapables de prendre
leur retraite, pour toutes sortes de raisons. Ils sont analphabètes dits
fonctionnels ou à peu près, et on leur demande, parce qu'ils ont
toujours été machinistes ou qu'ils ont toujours fait le même travail
depuis l'âge de 15 ans, de suivre une formation. Ça représente très
peu de personnes. Dans une entreprise où 100 personnes sont mises à
pied collectivement, on peut en trouver une ou deux. C'est d'eux que
l'on parle. Depuis que le gouvernement fédéral a annulé le PATA,
plus rien n'a été fait pour ces personnes. C'est de cela que je parle et
c'est de cela que parlent les organisations syndicales au Québec.

● (1155)

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Merci, madame
Boucher.

Monsieur Lobb.

[Traduction]

M. Ben Lobb: Très bien, merci.

[Français]

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je voudrais toutes
— je ne dirai pas tous et toutes — vous remercier d'être venues. J'ai
peut-être un ou deux commentaires à faire.

Au sujet de la création d'emploi, je suis bien d'accord sur ce qui
vient d'être dit. La création d'emploi qui est survenue dernièrement,
nous le savons, touche surtout les emplois de personnes autonomes
et de personnes travaillant dans les PME. Ce qui veut dire, en réalité,
que de vrais emplois n'ont pas été créés. Les personnes qui ont été
remerciées ont créé leur propre emploi, et on ne sait pas pour
combien de temps. Il est clair que lorsqu'on est au chômage, on va
tout faire pour se créer quelque chose avec le petit peu d'argent qu'on
a en banque. J'en parle d'expérience. Alors, on essaiera de créer une
petite entreprise, et c'est ça qui a été créé. Donc, le fait que les
chiffres ont baissé — et là, je suis bien d'accord sur ce que vient de
dire Mme Boucher — n'est pas du tout, à mon avis, une indication
du fait que l'économie canadienne ou québécoise a peut-être repris
de la vigueur. Ce n'est pas cela du tout, selon moi.

Deuxièmement, je voudrais appuyer le commentaire — et je serai
partisane à ce sujet, puisque d'autres ont ouvert la porte — de Mme
Minna. Les lois C-6 et C-10, je vous le rappelle à tous, étaient
contenues dans un budget, et on a eu un sentiment très fort— c'était
plus qu'un sentiment— que la population canadienne ne voulait pas
d'une autre élection. Trente millions de dollars allaient être dépensés
en période de crise économique. Et on a voté comme on a voté. Mme
Minna a très bien indiqué que notre leader et nous-mêmes, Mme
Minna et moi, avons dit on the record, comme on dit en anglais, que
lorsque les libéraux reviendront au pouvoir, cette question sera
réglée à la façon libérale.

Alors, je vous remercie toutes d'être venues.

Monsieur Lessard vous voulez ajouter un mot?

M. Yves Lessard (Chambly—Borduas, BQ): Oui.

Madame la présidente, vous avez fait une mise au point. Avec
votre permission...

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je vous en prie,
mais ça doit être court, monsieur Lessard.
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M. Yves Lessard: Madame la présidente, je voudrais faire une
mise au point, avec votre permission. La vérité a ses droits. Je pense
qu'une information erronée a été émise par M. Komarnicki. J'estime
qu'elle est très blessante, considérant l'exactitude et la rigueur avec
lesquelles Mme Gibeau a livré son témoignage ce matin. Je
m'explique.

On affirme sans cesse que 80 p. 100 des chômeurs reçoivent de
l'assurance-emploi. Or, c'est faux. Les propres chiffres du ministère
contredisent cette affirmation. Ce n'est pas parce qu'on répète une
fausseté qu'elle devient une vérité. Je tiens à indiquer qu'en
consultant le site Web du ministère, vous trouverez, à moins que
cela ait été retiré, de l'information...

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): M. Lobb invoque
le Règlement. Je dois l'écouter, monsieur Lessard. Je m'en excuse.

[Traduction]

M. Ben Lobb: J'invoque le Règlement, madame Folco. Quand j'ai
terminé mon tour de cinq minutes, vous m'avez dit qu'il était temps
de lever la séance. Vous deviez faire quelques remarques finales. Je
pense qu'il conviendrait justement que vous les fassiez maintenant.

Si M. Lessard veut faire une tirade partisane, je l'invite à la faire
après la réunion.

[Français]

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je crois, monsieur
Lessard, que je vais devoir écouter les propos de M. Lobb. Le point
que vous voulez soulever a déjà été discuté. J'invite les personnes
présentes à consulter le site Web, monsieur Lessard.

M. Yves Lessard: Je veux terminer ce que je disais, madame la
présidente.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Non, monsieur
Lessard.

M. Yves Lessard: Ça ne sera pas long. J'aurais pu exiger qu'on
complète le deuxième tour de table; nous l'avions entamé.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Monsieur Lessard,
nous avons dépassé l'heure. Le point que vous avez soulevé a été
entendu. J'invite tous...

M. Yves Lessard: Madame la présidente, vous aviez dit qu'on
terminerait à 12 h 15, et il est midi.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): C'est vrai.
Monsieur Lessard, je vais vous demander d'être bref.

M. Yves Lessard: Je dispose de cinq minutes, madame la
présidente.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): De combien?

M. Yves Lessard: J'ai droit à cinq minutes.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Non, monsieur
Lessard.

M. Yves Lessard: Mon collègue a droit à cinq minutes.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Monsieur Lessard,
si vous utilisez cinq minutes, je vais devoir faire un troisième tour de
table.

M. Yves Lessard: Non, nous en sommes au deuxième tour,
madame la présidente. Nous ne l'avons pas terminé.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Monsieur Komar-
nicki.

[Traduction]

M. Ed Komarnicki: Je me dois d'affirmer que, en réalité, nous
avions convenu d'avoir un premier tour de sept minutes, et un
deuxième tour de cinq minutes et de cinq minutes. Vous avez dit
vouloir lever la séance à midi, ce qui ne semblait pas possible tout à
l'heure, mais l'est maintenant.

Permettre à M. Lessard de faire une tirade et de faire des
accusations qui, selon moi, sont parfaitement fausses n'est pas
approprié et je ne suis pas prêt à tolérer cela. Il faut au contraire
remettre les pendules à l'heure.

Madame la présidente, vous avez parlé de remarques partisanes
tout à l'heure, et je pense que vous feriez bien de suivre vos propres
conseils. Cet après-midi, il faudrait que tous évitent de le faire. C'est
une simple manoeuvre politique qui n'aide aucunement les personnes
les plus vulnérables. À mon avis, tous doivent cesser de le faire. Cela
ne sert à rien. Nous ne sommes pas d'accord, et nous devons
simplement reconnaître qu'il existe un désaccord.

Pour moi, la réunion est terminée. Vous avez empêché les
membres de continuer à poser des questions, et maintenant vous
vous permettez un discours politique de la pire espèce.

● (1200)

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je suis obligée…

[Français]

J'ai dit que la réunion se terminerait à 12 h 15, et il n'est pas encore
12 h 15. Au deuxième tour, les libéraux et les conservateurs ont
parlé. Une personne qui représente le Bloc québécois demande la
parole, et je me dois de la lui accorder.

Monsieur Lessard, vous disposez de quatre minutes. Allez-y.

M. Yves Lessard: Merci, madame la présidente. Normalement, je
devrais disposer de cinq minutes, tel que nous l'avions établi.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Vous avez pris une
minute de votre temps.

M. Yves Lessard: Il s'agissait d'un rappel au Règlement, madame
la présidente. Je vais quand même tenter de poser ma question dans
les limites des quatre minutes.

Le ministère lui-même reconnaît, de par ses chiffres, que parmi les
personnes cotisant à l'assurance-emploi, 67 p. 100 reçoivent des
prestations. Or, compte tenu de tous ceux qui perdent l'assurance-
emploi et qui, de facto, sont exclus à cause des restrictions du
régime, 46 p. 100 seulement en reçoivent. Ce sont les chiffres du
ministère. Les nôtres sont moins élevés.

Madame, vous avez tout à fait raison. On s'attaque à ce qu'a
affirmé M. Mulcair, et du même coup, on s'attaque à vous, étant
donné que vous avez affirmé exactement la même chose. Je trouve
ça dommage.

Ma question s'adresse à Mme Chevrier. Elle pourrait très bien
nous éclairer. Je pars d'un constat qui reflète bien l'état de notre
société. Lorsque survient une crise économique, ce sont les femmes
qui la subissent le plus lourdement. Lorsqu'on leur enlève des
moyens pour sortir de la crise, comme on l'a vu récemment, les
choses s'aggravent.

Vous nous avez dit réclamer le droit pour tous à une alimentation
répondant à certains critères. À votre avis, de quelle façon le
gouvernement fédéral peut-il assurer ce droit à l'alimentation?

Mme Germaine Chevrier: Tout à l'heure, entre les discussions,
nous avons dû assister à vos games politiques, qui nous mettent mal
à l'aise. Je trouve qu'on n'est pas ici pour ça, cet après-midi.
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M. Yves Lessard: On s'excuse, madame, mais je m'en suis tenu à
la vérité.

Mme Germaine Chevrier: Je voulais vous exprimer mon malaise
par rapport à ça. Je n'étais pas venue pour ça, ce matin.

On a abordé le sujet des programmes de logement. Je pense que
nos collègues du Québec qui luttent pour un logement abordable font
un très bon travail. Le logement répond à un besoin essentiel.

Cependant, il est clair qu'on oublie que l'alimentation est aussi un
besoin essentiel. Quand les coûts liés au logement ou au transport
augmentent, dans quoi les gens peuvent-ils couper? Dans la
nourriture.

C'est la raison pour laquelle on dit qu'il faut mettre en place des
mesures pour permettre aux gens de manger mieux. En effet, bien
manger a un impact sur la santé physique, intellectuelle, etc. Il faut
qu'il y ait des programmes qui permettent de faciliter la bonne
alimentation des gens. C'est ainsi qu'ils pourront avoir plus d'énergie
pour retourner au travail ou aux études, selon leur situation.

La bataille concernant le logement a avancé beaucoup depuis
20 ans. Toutefois, la bataille concernant l'alimentation n'a pas avancé
du tout. Je pense que c'est une priorité que vous devriez considérer.
Je vous ai nommé, tout à l'heure, des organisations qui ont des
choses à vous proposer à cet égard, soit le collectif pour une
politique nationale de l'alimentation, au Québec, et Sécurité
alimentaire Canada. Je vous invite à les contacter pour qu'ils vous
donnent des solutions précises à ce sujet.

On a parlé aussi de la crise économique. J'ai hâte, par contre, qu'on
parle d'une crise économique et sociale, puisque la crise économique
touche des personnes. On parle aussi des industries, mais ça touche
particulièrement des personnes, des gens qui se retrouvent sans
nourriture et sans argent pour payer leur logement. Quand ces
personnes sont en difficulté, elles vont voir d'abord les organisations
communautaires, soit les organismes de leur milieu, comme celui de
Mme L'Archevêque, ainsi que les 1 400 cuisines collectives qui
offrent des services partout dans la province.

Je vais terminer en parlant des besoins des cuisines collectives. On
a évalué que les groupes de cuisines collectives avaient besoin de
6,5 millions de dollars, seulement pour pouvoir accomplir leur
mission. On compte, dans certaines organisations, 300 personnes qui
attendent de faire partie d'un groupe de cuisines collectives.
Toutefois, on n'a pas les moyens de leur offrir une place dans ces
groupes.

Je reviens donc à nos revendications pour faire respecter le droit à
l'alimentation.
● (1205)

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Merci, madame
Chevrier.

[Traduction]

Le dernier intervenant sera M. Komarnicki, qui a demandé à
prendre la parole.

Monsieur Komarnicki, je vous accorde trois minutes. Vous serez
le dernier à parler.

M. Ed Komarnicki: Je vous remercie. J'ai une ou deux petites
questions au sujet des améliorations possibles à apporter au
Programme d'assurance-emploi.

Est-ce que l'une ou l'autre d'entre vous avez essayé de déterminer
combien pourraient coûter de telles améliorations? Voilà ma
première question, et j'en ai une ou deux autres.

Allez-y, madame Gibeau. Non? Très bien.

S'agissant des travailleurs forestiers, je sais que nous avons investi
1 milliard de dollars…

[Français]

Mme Élisabeth Gibeau: Est-ce que je peux...

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Laissez à M.
Komarnicki le droit de parole. S'il reste du temps, vous pourrez
répondre.

[Traduction]

M. Ed Komarnicki: Voulez-vous intervenir? Allez-y.

[Français]

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Excusez-moi.

Mme Élisabeth Gibeau: On n'a pas fait de calcul, mais je sais
que les coûts seraient certainement moins élevés que les sommes
d'argent qui ont été accumulées dans la caisse de l'assurance-emploi
et qui ont été détournées à d'autres fins.

Une de nos suggestions concernant le financement des réformes
proposées de l'assurance-emploi est justement d'utiliser cet argent
pour les chômeurs qui en ont besoin actuellement.

[Traduction]

M. Ed Komarnicki: Je comprends.

Je dirais en réponse que, si vous augmentez les prestations, les
cotisations devront également augmenter, à moins de bloquer le taux
de cotisations. Si on décidait à l'avenir d'augmenter les prestations…
Nous les avons bloquées pendant deux ans et, en ce qui me concerne,
c'est un progrès. Par le passé, les sommes qui s'accumulaient dans la
Caisse d'assurance-emploi étaient versées au Trésor, et ce à une
époque où nous n'étions pas nécessairement au pouvoir. Qu'il soit
bon ou mauvais, c'est ainsi que fonctionne le système, si bien qu'il
n'existe pas de fonds à partir duquel on pourrait financer diverses
initiatives. Il faudrait prévoir les sommes nécessaires au budget.

Une autre mesure que nous avons prise à l'égard du Programme
d'assurance-emploi a consisté à prolonger le Programme de partage
du travail, à assouplir les règles qui le sous-tendent et à faire passer
le nombre de semaines à 52 pour le partage du travail. Voici ce qu'en
a dit le représentant de l'Association des produits forestiers du
Canada:

La prolongation du Programme de partage du travail permettra à des milliers
d'employés du secteur forestier de conserver leur emploi en attendant que les
conditions du marché s'améliorent, aidera les travailleurs à maintenir leurs
précieuses compétences, positionnera les compagnies pour que ces dernières
puissent profiter pleinement de la future reprise économique et atténuera
l'incidence sur les collectivités des mises à pied et de la fermeture des usines.

Êtes-vous d'accord avec moi pour dire que c'est un progrès et qu'il
faudrait en faire davantage? Pensez-vous que cela ait pu aider ce
secteur-là, jusqu'à un certain point? Je comprends ce qu'a dit
Mme Boucher, me semble-t-il, à savoir que la somme de 1 milliard
de dollars pour le Fonds d'adaptation des collectivités n'a pas encore
commencé à être répartie, mais elle le sera éventuellement.

Allez-y, madame Boucher ou madame Gibeau.
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[Français]

Mme Denise Boucher: Tant qu'il y aura de bonnes mesures, on ne
va pas s'y opposer. Le problème est que vous avez appuyé davantage
l'Ontario que le Québec, alors qu'une crise tout aussi importante y
sévissait, soit celle de la foresterie. Au Québec, vivre du bois est une
priorité. On ne vit pas de l'industrie automobile, au Québec, mais de
celle du bois. Or, il y a une crise mondiale entourant toute la question
du bois d'oeuvre et du commerce de celui-ci avec le Canada. Pour ce
qui est du travail partagé, certains l'ont utilisé, mais ils ont été très
peu nombreux à avoir l'occasion de le faire. Pour notre part, nous
pensons que le gouvernement doit faire plus.
● (1210)

Mme Élisabeth Gibeau: Je suis tout à fait d'accord pour qu'on
prolonge le nombre de semaines de prestations, mais il reste que ça

ne rend pas plus admissibles les gens qui ne le sont pas actuellement.
Ces gens sont toujours sans revenu, même si les personnes
admissibles reçoivent des prestations pendant un nombre plus élevé
de semaines. On s'est attaqué à un problème, mais pas au fait que
moins de la moitié des gens — et j'insiste là-dessus — qui auraient
droit à l'assurance-emploi y ont accès, en fin de compte.

La vice-présidente (Mme Raymonde Folco): Je demande aux
membres du comité de rester sur place pendant deux ou trois
secondes, simplement pour faire un peu de cuisine avant d'aller
dîner.

La séance est levée.

14 HUMA-29 Le 13 mai 2009









Publié en conformité de l'autorité du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of the House of Commons

Aussi disponible sur le site Web du Parlement du Canada à l’adresse suivante :
Also available on the Parliament of Canada Web Site at the following address:

http://www.parl.gc.ca

Le Président de la Chambre des communes accorde, par la présente, l'autorisation de reproduire la totalité ou une partie de ce document à des fins
éducatives et à des fins d'étude privée, de recherche, de critique, de compte rendu ou en vue d'en préparer un résumé de journal. Toute reproduction

de ce document à des fins commerciales ou autres nécessite l'obtention au préalable d'une autorisation écrite du Président.

The Speaker of the House hereby grants permission to reproduce this document, in whole or in part, for use in schools and for other purposes such as
private study, research, criticism, review or newspaper summary. Any commercial or other use or reproduction of this publication requires the

express prior written authorization of the Speaker of the House of Commons.


